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Chambre des Représentants. 

SiANCK DU 16 lANVIBR i9f9. 

Projet de loi 
rêlatif aux bourses de change et de fonds publics. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MKss11rn.11s, 

Les gra.\'es répercussions qu'exercent sur la fortune publique les opéra­ 
tions des bourses de change et de fonds puh'ics ne permettent point de 
maintenir plus longtemps ces institutions à l'abri de tout contrôle de la part 
de l'État. 

. Tout eu évitant l'immixtion gouvernementale dans leurs opérations, et 
sans porter en aucune Iaçou atteinte au droit de police qu'exerce sur elles 
l'autorité communale, Ic 'projet que nous avons l'honneur de soumettre aux 
délibérations de la Chambre place les bourses de clrnogect de fonds publics 
sous le contrôle du Ministre des Finances à un triple point de vue. 

Il subordonne la création de tonte bourse de change et de fonds publics à 
l'autorisation ministérielle. Mais ce pouvoir accordé au Miuistre <les Finances 
serait vain s'il ne se continuait sur les bourses ainsi autorisées. A certaines 
époques de crise, une fermeture momentanée de la bourse est seule capable 
de mettre l'épargne publique à l'abri de spéculations dangereuses. L'ar­ 
ticle 1er donne au .Ministre des Finances tous les pouvoirs necessaires à cet 
égard. 

L'article 2 assure au Gotn'ernement un moyen de contrôle permanent sur 
l'application <les lois el 1·èglements dans les bourses de change et de fonds 
publics, Un commissaire nommé par le Ministre des Finances est mvesli de 
celle surveillance, Il peut assister aux délibérations de la commission de la 
bourse, mais sans avoir auprès de celle-ci d'antre rôle à remplir quejde lui 

.. signaler les abus dont il u constaté l'existence. 
Les délibérations de la Bourse demeurent, en principe, libres dl': toute 

intervention gonvernemenlale, notamment én ce qui concerne l'admission 
des valeurs à la cote et leur radiation (art. 5, alinéa { ). Toutefois, lorsqu'il 
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s'agil de valeurs étrangères, dont le placement en Belgique est susceptible 
dentrnlncr l'exportation d'importants capitaux, l'intérêt national né saurait 
s'accomoder de décisian» uniquement inspirées par des préoccupations 
d'ordre financier . ..,A aucun moment, la nécesslté d\rn·co11lrôlè göu,·erncmental 
ne s'est imposée d'une manière aussi évidente. J>a1· suite d'un arrêt prolongé 
de ra. vie économique, des disponibilités côusid~ral,les se sont.aecumulées 
dans le pays; ces-disponibilités sont indispensables au relèvement de notre 
industrie, ruinée pat l'occupation ennemie; il serait inadmissible flue des 
émissions inconsidérées de valeurs étraugères s1)1· noire marché les vinssent 
d&fo.u1·1wr des b esoius les plus vitaux du pays. L'article 5; alinéa ~, subor­ 
donne desurruais l'émission publique, la" vente par souscriipti~n"p_ubliqu~ et 
ridmission il la· cote de valeurs étrangères, à l'autorisation du Ministre des. 
f;;i11anCl'S. li-ne saùctiou pénale assure l'efficacité de cette disposition. 
Tels soul les divers modes-sous lesquels le Gouvernement estime que le 

contrôle de l'Etat pent utilement s'exercer sur les bourses de ~bange et de 
fonds publics. 

Cc cout rôle ne' portera pus remède à- tons les abus. Mil is une réforme plus 
profonde ne pourrait être réalisée par une ingérence directe de l'Etat, _sans 
eonlrnrier les p'i·iucipes essentiels de la liberté commerciale. Les mêmes 
résultats pourront être atteints, sans soulever les mêmes objections, par tinè 
1·églementation de la profession d'agent de change .. Le Gouvcruemcnt étudié 
actuellement les mesures les mieux appropriées à la solution de cel intpor­ 
lant problème. 

. En attendant I'ubnutisserneut de ce projet, il convient, par une disposition 
t runsitou-e, de Iair e surseoir.pendant la durée du temps de guerre à toute 
a dmission nouvelle d'agent de change aux.bourses de change et de fonds 
publies. Il parait néanmoins équitable d'apporter à ce principe une exception 
c1i faveur des pàtènts.,ou alliés qui reprendraient et. continueraient la firme 
d'un agent de change 'inscrit. Cette exception demeure subordonnée à 
l'autor isatiou du Mi11isÜ·e des Finances. 

•. . 
Telles sont les règles consacrées par l'article 4 et dernier du projet. 

Le 1'1inislre 'des Finances. 

L. DELACROIX. 
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f'HOJET I)~: LOl 

RÉGLEMENTANT LES BOURSES DE 
üll~NGE ET DE Fl•NDS PUBLICS. 

UOI HES BEl~GES, 

A fous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de notre Pre­ 
mier Ministre·, Min'is!re des Finances, 

NOUS AVOffS ARlll1:TÉ BT ARRf:TONS: 

Notre Premier -Mi'fiistre. Ministre 
des Finances; présentera en Notre 
nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit. : 

ARTICLE PH.EMIElt. 

La création d'une bourse de 
change et de fonds publics est su­ 
bordonnée à l'autorisation du Mi­ 
nistre des Finances. Celui-ci peut 
aussi en ordonner la fermeture pour 
un temps déterminé. 

ART. 2. 

Il y a dans chaque bourse de 
change et de fonds publics un com­ 
missaire du Gouvernement nommé 
par le Ministre des Finances. Le 
commissaire du Gouveruerneut 
veille à l'applicatiou des lois et rè­ 
glements. Il peul. assister aux. déli­ 
bérations de la commission de, la 

' ,t ' bourse. 1 l signa le a celle-ci les abus 
dont il a constaté l'existence. 

ONT\VERP VAN WET 

TOT REGELING DER OPENBARE 
FONDSEN-ENWISSELllEURZEN. 

Alllert, 
'KONING DEil BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden, lleil ! 

Op de voordracht vau Onzen 
Eersten Minisler1Minister van finan­ 
ciën. 

Wu HEBBEN HF.SLOTEN EN W1J BE­ 

SLUITEN : 

Onze Eerste Minister, .Minister 
van Financiën, zal, in Onzen naam, 
bij de Wetgevende Kamers, het 
wetsontwerp indienen waarvan de 
inhoud volgt : 

ARTIKRL ÉÉN. 

Het oprichten eeuer openbare 
fondsen- en wisselbeurs wordt van 
de machtiging vau den Minister van 
Financiën afhankelijk gesteld. Deze 
kan insgelijks sluiting daarvan voor 
een bepaalden tijd bevelen. 

ART. ·2. 

Bij elke openbare fondsen- en 
wisselbeurs is er een door den Mi­ 
nister van Financiën benoemden 
Cemmissarisder Rcgeering. Laatst­ 
gemelde zorgt voor de toepassing 
der wetten c1i reglementen. Hij kan 
de beraadslagingen der beurscom­ 
missie bijwonen. Hij vestigt dezer 
aaudacht op de misbruiken welker 
bestaan hem is gebleken. 
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ART. 5. 

Ln commission de la honrsè stntue 
sur les demandes d'admission des· ~ . 
valeursà la cote ainsi que sur leur• 
radiation, conformément aux dispo­ 
sitions prescrites par les règlements 
locaux. 

L'émission publique, la vente par 
souscription publique el l'adurissiop 
à la cote d'une valeur étrangère est 
subordonnée à l'autorisation du Mi~· 
nistre des Finances. 

Tonte infraction à cette disposi­ 
tion sera punie .,Hune amende de 
60 à f 0~000 francs. 

Disposition tmnsitoire, 

ART. 4. 

Pendant la durée du temps de 
guel're, il sera sursis dans les bourses 
rie change el de fonds publics à toute 
admission nouvelle d'agent de 
change. 

Exception pourra être faite par 
autorisation du Ministre des Finances 
en faveur des parents ou alliés qui 
reprendraient et continueraient la 
firme d'un agent de change inscrit. 

Donné à Bruxellesvle U, janvier 
:i9i9. 

ART. 5. 

0e beurséommissiq beschikt o'p He . . . . . ·, . -~- 
verzoeken tot toelating der waarden 
t_cr .. uoteering, alsmede op dt•rzelver 
schrapping, overeeokomstig de be­ 
palingen .. voorgeschreven door · de 
plaatselijke reglenrenten. 

Openbare uitgifte, verkoop bij 
openbare inschrijvmg en toelatirrg 
eener vreemde waal de ter uoteerinu n 
wordt van de machtiging van den 
Minister van Financiën afhankelijk 
gesteld. 

Alle overtreding van deze hepa­ 
ling wordt met ecne boete van 50 
tot f 0,000 frank ·gestraft. 

Overgangsbepaling. 

ART.♦. 

Tijdens den-duur van den oorlogs­ 
tijd wordt, bij de openbare fondsen­ 
en wisselbeurzen, nieuwe toelating 
van wisselagenten opgeschorst. 

.Mils machtiging vau den 1\linisler 
van Financiën, kan uitzondering 
worden gemaakt ten gunste van 
bloed- of aanverwanten, die de 
firma l'C~singesd1reven wisselagents 
mochten overnemen of aanhouden. 

~ Gegeven• le Brussel, den· 14 Ja- 
nuari 1919: 

ALBERT. 

Par Je lloi: 

Le Premier ;If inistre, 
Ministre dea Finances, 

Van 's Konings wege : 

De Eerste 1Uini1Jter, 
iUinister van Finuncièn, 

LÉON DELACROIX, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VERGADERING VAN i6 JANUAltl -1919. 

Ontwerp van wet 

betreffende de openbare fondsen- en wisselbèurzen. 

MEMORIE VAN TOELICH:i'ING. 

MIJNE HEEBBN, 

Oc diepgaande invloeden uitgeoefend op het openbaar vermogen door de 
verrichtingen der openbare fondsen-en wisselbeurzen, veroorloven niet 
deze instellingen verder van alle staatstoezicht te verschooncn. 

Alhoewel inmenging van Lie Hegeertng in hare verrichtingen vermijdend, 
en zondereenigerwijze afbreuk te doen aan hel politierecht dat. de gernccu­ 
teovcrhcid daarop uitoefent, plaatst het ontwerp, dat wij de eer hebben aan 
de 'beraadslagtngeu der Kamer te onderwerpen, de openbare fondsen-eu 
wisselbeurzen uit drievoudig oogpunt onder toezicht. van den Minister van 
Financiën- 

Het stelt het oprichten van de openbare fondsen-eu wisselbeurzen afhan­ 
kelijk van ministerieelc machtiging. Maar deze aan den Minister van Finan­ 
ciën verleende bevoegdheid zou waardeloos zijn, indien ze ten aanzien der 
aldus toegelaten Beurzen niet verder werd uit~cocfcnd. Op zekere tijdstip­ 
pen van crisis kan enkel tijdelijke sluiting del' Beurs de opeubare spaal'­ 
gcl<len voor gevaarlijke speculatiën vrijwaren. Artikel één verleent. den 
Minister van Financiën dienaangaande alle noodige bevoegdheid. 
4rtikel 2 verzekert aan de Rcgee1·ing een bestendig middel van· toezicht 

op de toepassing der wellen en verordeuiugen in de openbare Ioudsen-en 
wisselbeurzen. Aan een door den Minister van Financiën benoemden Com­ 
missaris wordt dit toezicht opgedragen. Hij mag de bcraadslngu.gcn der 
beurscommissie bijwonen.zonder nochtans hij deze een andere rol Le 111oetc11 

vervullen dan hare aandacht te vestigen op de misbruiken waarvan het 
bestaan hem is gebleken, 



l N° 5a. J ( 2 ) 

Oe heraadslagingen der beurseommissie blijven in beginsel van alle regee­ 
ringstusschenkcmst vrij, namelijk wat betreft toelating .dcr waarden ter 
noteering , en schrapping d-rzelve [art. 5, ie lid). NochtaQ$ W~fln.et>r het 
vreemde waarden geldt, waarvan de plaatsing in België van aard is uitvoer 
van aanzienlijke kapitalen te veroorzaken, dan zou het nationaal belang geen 
ge,,oege11 kunnen nemen met besluiten enkel getroffen van een standpunt 
vau financieele bezorgdheid. Op geen tijdstip deed de uoodzakeljjkheid van 
een regeeringstoczicht zich zoo duidelijk gevoelen. Ten gevolge vau langdu­ 
rige stremming Yan het economische leven, werden in het land aanzienlijke 
beschik hare gelden opgehoopt: deze gelden worden volstrekt vereiseht ter · 
heropbeuring onzer nijverheid, die door de vijandelijk bezetting ten gronde 
werd gericht; het ware niet aannemelijk dat beleidlooze uitgiften van 
vreemde waarden op onze markt, die beschikbare gelden zouden onttrekken 
aan de hoogste levensbelangen vau 'fiel land. Artikel 5, ~0 lid, maakt voor­ 
taan upenhar.: uitgifte, verkosp bij openbare insehrijvmg en toclatiog ter 
11oteedng mu vreemde waarden, afhankelijk vau machtiging vau wcge tien 
Minister van Financiën. Ecne strafbepaling verzekert cle doeltreffendheid 
van dit voorschrift. 

Dit zijn <le verschillende wijzen waarop de Hegeering acht, dat staatstoe­ 
zicht doelmatig op de openbare fondsen- en wisselbeurzen kan worden uit­ 
geoefend. 

Oit' toezicht zal niet, aan alle misbruiken verhelpen. Maar ecnc meer diep­ 
gaande hervorming zou door rechtstreeksehe i11mengi11g van den Staal niet 
kunnen bewerkstelligd worden zonder d,~ hoofdbeginselen der handelsvrij­ 
heid in den wrg te treden. Zonder lol dezelfde bezwaren aanleiding le geven, 
kunnen dezelfde uitslagen worden bereikt door het beroep v.m wisselagent 
aan regeling le onderwerpen. De llegecr_ing heeft thans in studie genomen 
Je maatregelen die ter oplossing van dit gewichtig vraagstuk best geschikt 
ZlfO, 

ln afwachting der belichaming ~·an dit ontwerp, behoort, bij overgangs­ 
maatregel, alle nieuwe toelating van wisselagenten hij eene openbare 
fondsen- en wisselbeurs voor den duur van den oorlogstijd geschorst le 
worden. Het komt nochtans billijk voor uitzondering op dil beginsel te 
maken ten voordeele der bloed- of aanverwanten die rll' handelszaak van 
een ingeschreven wisselagent mochten overnemen en voortzetten. Deze uit­ 
zondering blijft aan de machtiging van den Minister van Financiën onder­ 
worpen. 

Dit zijn de regelen gehuldigd bij het vierde en laatste artikel l'an het 
ontwerp. 

De .Minister vmi Financiën, 

L. DELACROIX. 
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PUOJET D~: LOI 

RÉGLEMENTANT LES BOURSES DE 
CHANGE ET DE Ft\NDS PUBLICS. 

Albert, 
ROI ltES BELGES, 

A tous présents el à venir, Salu», 

Sur la proposition de notre Pre­ 
mier Ministrr, Ministre des Finances, 

NOUS AVOlfS ARRtTÉ ET ARRtTONS: 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Finances, présentera en Notre 
nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi <lont la teneur suit : 

ABTICLB P.REIIIER, 

La création <l'une bourse de 
change et de fonds publics est su­ 
bordonnée à l'autorisation du Mi­ 
nistre des Finances. Celui-ci peut. 
aussi en ordonner la fermeture pour 
un temps déterminé. 

ART. :2. 

li y a dans chaque bourse de 
change et de fonds publics un com­ 
missaire du Gouvernenient nommé 
par le Ministre des Finances. Le 
commissaire du Gouveruerneut 
veille à l'upplicat ion des lois et rè­ 
glernents. li peut assister aux déli­ 
bérations de la· commission de la 
bourse. Il signale à celle-ci les abus 
dont il a constaté l'existence. 
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ONTWERP VAN WET 
'' 

TOT REGELING DER. OPENBARE 
FONDSÉN- E~ WlSSELllEURZE~. 

Albert, 
KONING DER BELGIEN, 

Auu allen, tegenwoordigen erÎ toeko­ 
menden, lleil! 

Op de voordracht van Onzen 
Eersten Minister ,Minister vanF iuau­ 
ciën. 

WIJ IlEBBl!N BESLOTEN EN WIJ BE­ 

SLUIT EN' : 

Onze Eerste Minister, Minister 
van Financiën, zal, in Onzen naam, 
bij de Wetgevende Kamers, het 

. wetsontwerp indienen waarvan de 
inhoud volgt : 

AaTIKRL ÉÉN. 

Het oprichten eeuer openbare 
fondsen- en wisselbeurs wordt van 
de machtiging vau den Minister van 
Fiuanciëu afhankelijk gesteld. Deze 
kan insgelijks sluiting daarvan \'Oor . 
een bepaalden tijd bevelen. 

Anr. 1. 

Bij elke openbare fondsen- en 
wisselbeurs is er een door den Mi­ 
nister van Financiën benoemden 
Commissaris der Regeering. Laatst­ 
gemelde zorgt voor de toepassing 
der wetten en reglementen. Hij kan 
de beraadslagingen der beurscom­ 
missie bijwonen. Hij vestigt dezer 
aandacht op de misbruiken welker 
beslaan hem is gebleken. 
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ART. 3: 

La commission de la hourse statue 
sur les demandes d'admission des 
valeurs à la cote ainsi que sur leur 
radiation, coufnrmément aux dispo­ 
sitions prescrites par les règlements 
locaux. 

L'émission publique, Ja ven!e par 
souscription publique et l'admission 
à la cote. d'une valeur étrangère est 
subordouuée ù l'autorisation <lu Mi~ 
nistre des Finances. 

Toute infraction à cette disposi­ 
tion sera punie d'une amende de 
~o à i0:000 francs. 

l)isposition trtmsuoire, 

Aa·r. 4. 

Pendant la durée du temps de 
guel're, il sera sursis dans les bourses 
de change el de fonds publics à toute 
admission nouvelle d'agent de 
change. 

Exception pourra être faite pat· 
autorisation du J\'liuistredes Finances 
en faveur des parents ou alliés qui 
reprendraient et continueraient la 
firme d'un agent de change inscrit. 

Donné à Bruxelles, le U, janvier 
19i9. 

An.T. 5. 

De beurscommissie beschikt op de 
· verzoeken tot toelating d~r _wa_ardeil 
ter noteering, alsmede op derzélver · 
schrapping, overeeökornstig de be­ 
palingen voorgeschreven door de 
plaatselijke reglementen. 

Openbare uitgifte, verkoop" bij 
openbare .insehrijving en toelating 
eener vreemde waarde ter uoteering 
wordt van de machtiging van den 
Minister van Fiuanciëu afhankelijk 
gesteld. 

Alle overtreding van deze hepa­ 
ling wordt met eene boete van 50 
tot -10,000 frank gestraft, 

0 vergang sbe paling. 

ART. 4. 

Tijdens den duur van den oorlogs­ 
tijd wordt, bij de openbare fondsen­ 
en wisselbeurzen, nieuwe toelating 
van wisselagenten opgeschorst. 

.Mils machtiging van den Minister 
van Financiën, kan uitzondering 
worden gemaakt ten gunste van 
bloed- of aanverwanten, die de 
firma eens ingeschreven wisselagents 
mochten overnemen of aanhouden. 

G-egcven te Brussel, den 14 Ja­ 
nuari i919. 

ALBERT. 

Par le B.oi: 

Le Premier HinislJ•e, 
.Ministre des Finances, 

Van 's Konings wcge : 

De Eerste /Jliniskt·, 
1'linister van Finaneièn, 

LÉON DELACROIX. 


